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LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES, 

vu le traité instituant la Communauté européenne, 

vu le règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil, du 12 octobre 1992, établissant le code des 

douanes communautaire1, modifié en dernier lieu par le règlement (CE) n° 2700/20002, 

vu le règlement (CEE) n° 2454/93 de la Commission, du 2 juillet 1993, fixant certaines 

dispositions d’application du règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil3, modifié en dernier 

lieu par le règlement (CE) n° 1335/20034, et notamment son article 907, 

                                                 
1 JO L 302 du 19.10.1992, p.1 
2 JO L 311 du 12.12.2000, p.17 
3 JO L 253 du 11.10.1993, p.1 
4 JO L 187 du 26.07.2003, p.16 
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considérant ce qui suit : 

(1) Par lettre du 27 janvier 2003, reçue par la Commission le 27 février 2003, le Royaume 

des Pays-Bas a demandé à la Commission de décider en vertu de l’article 239 du 

règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil précité, s'il est justifié d'octroyer la remise des 

droits à l'importation dans les circonstances suivantes. 

(2) En vertu de l’alinéa 2 de l’article 2 du règlement (CE) n° 1335/2003 précité, les 

dispositions dudit règlement ne sont pas applicables aux cas transmis à la Commission 

avant le 1er août 2003. En conséquence, dans la suite de la présente décision, les 

références au règlement (CEE) n° 2454/93 précité renvoient aux dispositions de ce 

texte tel que modifié en dernier lieu par le règlement (CE) n° 881/20035 de la 

Commission du 21 mai 2003. 

(3) Une entreprise néerlandaise, ci-après l'intéressé, est titulaire, depuis plusieurs années, 

d’autorisations de perfectionnement actif, système de la suspension, pour l’importation 

de marchandises destinées à la construction d'installations offshore.  

(4) Depuis le 28 octobre 1994 l'intéressé était titulaire d'une autorisation de 

perfectionnement actif avec le code économique 6106 (marchandises comparables 

produites dans la Communauté mais qui ne peuvent être utilisées parce qu’elles ne 

sont pas conformes aux exigences exprimées par l'acheteur des produits 

compensateurs dans les pays tiers). 

(5) Le 18 avril 1997 l'intéressé a demandé la prorogation de cette autorisation mais avec le 

code économique 6201 (opérations exécutées dans le cadre de l'exécution d'un contrat 

de travail à façon, passé avec une personne établie dans un pays tiers. On entend par 

«travail à façon» tout perfectionnement réalisé conformément aux prescriptions et 

pour le compte d'un commettant établi en dehors du territoire douanier de la 

Communauté et, en général, contre paiement des seuls coûts de transformation des 

marchandises d'importation directement ou indirectement mises à la disposition du 

titulaire de l'autorisation). 

                                                 
5  JO L 134 du 29.5.2003, p. 1 
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(6) Une nouvelle autorisation, par laquelle l'autorisation précédente était révoquée, a été 

délivrée le 12 juin 1997 avec effet rétroactif au 18 avril 1997 (date de la demande de 

prorogation). Cette nouvelle autorisation contenait la disposition transitoire suivante : 

"Les marchandises importées en application de l'autorisation révoquée pour 

lesquelles le PA n'a pas encore été achevé par leur assignation à une destination 

autorisée ou leur livraison à d'autres bénéficiaires de l'exonération, sont réputées 

avoir été importées sur la base de la présente autorisation.". 

(7) A l’occasion d’un contrôle réalisé en 1999 sur la période 1996 à 1998, les autorités 

néerlandaises ont constaté que la condition économique 6201 n'était pas respectée. Les 

autorités compétentes néerlandaises ont alors réclamé à l’intéressé le montant des 

droits dus à l’importation et ont procédé au recouvrement a posteriori d'un montant de 

XXXX. De ce montant XXXXX se rapportent à des déclarations antérieures au 18 

avril 1997, date du dépôt de la demande de nouvelle autorisation et XXXXX se 

rapportent à des déclarations antérieures au 12 juin 1997, date de la délivrance de la 

nouvelle autorisation. 

(8) Conformément à l’article 905 du règlement (CEE) n° 2454/93, l’intéressé a indiqué 

qu’il avait pu prendre connaissance du dossier adressé par les autorités néerlandaises à 

la Commission et qu’il n’avait rien à y ajouter.  

(9) Par lettre du 12 août 2003, reçue par l'intéressé le 13 août 2003, la Commission a 

informé celui-ci qu’elle envisageait de prendre à son égard une décision partiellement 

défavorable et lui a précisé les raisons de ses objections 

(10) Par lettre du 29 août 2003, reçue à la Commission le 4 septembre 2003, l’intéressé 

s'est prononcé en faveur de la décision que la Commission envisageait de prendre à 

son égard. 

(11) Conformément à l'article 907 troisième alinéa du règlement (CEE) n° 2454/93 précité, 

le délai de 9 mois dans lequel doit intervenir la décision de la Commission a donc été 

prolongé d'un mois. 

(12) Conformément à l’article 907 du règlement (CEE) n° 2454/93, un groupe d’experts 

composé de représentants de tous les Etats membres s’est réuni le 7 octobre 2003 dans 
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le cadre du Comité du code des douanes – section de la réglementation douanière 

générale/remboursement, afin d’examiner ce cas d’espèce. 

(13) Conformément à l’article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92, il peut être procédé au 

remboursement ou à la remise des droits à l’importation dans des situations autres que 

celles visées aux articles 236, 237 et 238 dudit règlement qui résultent de 

circonstances n’impliquant ni manœuvre ni négligence manifeste de la part des 

intéressés. 

(14) Il résulte de la jurisprudence de la Cour de Justice des Communautés européennes que 

cette disposition constitue une clause générale d’équité et que l’existence d’une 

situation particulière est établie lorsqu’il ressort des circonstances du cas d’espèce que 

le redevable se trouve dans une situation exceptionnelle par rapport aux autres 

opérateurs exerçant la même activité et qu’en l’absence de ces circonstances, il 

n’aurait pas subi le préjudice lié à la prise en compte a posteriori des droits de douane. 

(15) Conformément à l'article 4 du règlement (CEE) n° 2454/93 la révocation d'une 

autorisation ne concerne pas les marchandises qui, au moment ou elle prend effet, sont 

déjà placées sous le régime en vertu de l'autorisation qui fait l'objet de la révocation. 

La disposition transitoire prévue dans l'autorisation délivrée le 12 juin 1997 par les 

autorités néerlandaises, concernant les marchandises importées en application de 

l'autorisation révoquée pour lesquelles le perfectionnement actif n'avait pas encore été 

achevé, était donc incorrecte. 

(16) Conformément l'article 9 du règlement (CEE) 2913/92 la révocation d'une décision 

favorable à l'intéressé prend effet à la date de sa communication. C’est donc à tort que 

la nouvelle autorisation, communiquée à l'intéressé le 12 juin 1997, prévoyait un effet 

rétroactif de cette révocation au 18 avril 1997.  

(17) Il ressort du dossier soumis par les autorités néerlandaises, que ces autorités ont 

délivré l'autorisation, ont accepté les déclarations d'importation et ont apuré le régime 

du perfectionnement actif en sachant que l'acheteur des marchandises avait son 

domicile dans la Communauté.  

(18) En conséquence, s’agissant des importations réalisées jusqu'au 12 juin 1997, les 

manquements précités des autorités néerlandaises sont constitutifs d’une situation 

particulière au sens de l'art. 239 du Code. 

 5   



 

 6   



 

 7   

(19) S’agissant de la seconde condition visée à l'article 239, pour apprécier si un opérateur 

a agi de manière manifestement négligente ou pas, il convient, selon le Tribunal de 

première Instance des Communautés européennes6, d’examiner la nature de l’erreur, 

l’expérience professionnelle et la diligence de l’opérateur. 

(20) Or l'intéressé importait depuis des années des produits similaires et doit donc être 

considéré comme expérimenté. Pour plusieurs projets les autorités ont délivré des 

autorisations avec le code économique 6106 alors qu’il était évident que l'acheteur 

était établi dans la Communauté. S’agissant des importations réalisées jusqu'au 12 juin 

1997, l’intéressé ne paraît donc pas avoir été manifestement négligent. 

(21) Il est dès lors justifié de procéder à remise des droits à l’importation dans le cas 

d’espèce pour la partie de la dette née avant le 12 juin 1997, soit pour une somme de 

XXXX. 

(22) Pour les importations ayant eu lieu à partir du 12 juin 1997, date de communication de 

la nouvelle autorisation, le code 6201 (travail à façon) s'appliquait. La délivrance 

d’une autorisation par les autorités compétentes, sans contrôler au moment de 

l’examen de la demande si la condition économique était remplie, peut être ici encore 

considérée comme un manquement de ces autorités, constitutif d’une situation 

particulière au sens de l'art. 239 du Code. 

(23) Toutefois, s’agissant des importations réalisées à partir du 12 juin 1997, l'intéressé doit 

être considéré comme ayant été négligent car il savait qu'il n'avait pas conclu de 

contrat avec une personne établie dans un pays tiers. L'intéressé lui-même indique que 

cette autorisation était prévue pour de futurs projets, mais il aurait dû savoir qu'il ne 

pourrait donc plus importer des marchandises sous le code 6106, pour les projets en 

cours, étant donné qu'à partir du 12 juin 1997 il était au courant du fait que 

l'autorisation précédente était révoquée. 

(24) Il n’est dès lors pas justifié de procéder à la remise des droits à l’importation dans le 

cas d’espèce pour la partie de la dette née à compter du 12 juin 1997, soit pour une 

somme de XXXX, 

                                                 
6  Affaires T-186/97, T-187/97, T-190/97 à T-192/97, T-210/97, 211/97, T-216/97 à T-218/97, T-279/97, 

T-280/97, T-293/97 et T-147/99. Arrêt Kaufring AG du 10 mai 2001. 

http://europa.eu.int/smartapi/cgi/sga_doc?smartapi!celexplus!prod!CELEXnumdoc&numdoc=61997A0186&lg=FR
http://europa.eu.int/smartapi/cgi/sga_doc?smartapi!celexplus!prod!CELEXnumdoc&numdoc=61997A0186&lg=FR
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A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

La remise des droits à l'importation s'élevant à XXXX et faisant l'objet de la demande du 

Royaume des Pays-Bas en date du 27 janvier 2003 est justifiée ; la remise du restant des 

droits à l'importation s'élevant à XXXX n'est pas justifiée. 

Article 2 

Le Royaume des Pays-Bas est destinataire de la présente décision. 

Fait à Bruxelles, le 4-11-2003 

 Par la Commission 

 Frits Bolkestein 

 Membre de la Commission 


